ANNEXE : Résumés des communications de Catherine Cottard (Université Paris IV), Jacques Villain (IFHE) et d’Antoine Escoda (Université de Metz).

Catherine Cottard (Université Paris IV)
Les Poudreries nationales en 1941-1942, entre désarmement et remise en route, la confrontation de deux systèmes techniques

Pendant la période armisticielle (juin 1940 - décembre 1941) les usines des Poudreries nationales – Sevran-Livry, Pont-de-Buis, Moulin-Blanc, pour la zone nord, Toulouse, Bergerac, pour la zone sud – furent mises en sommeil (sauf celle de Vonges). Elles firent l’objet d’un « protocole de remise » pour les poudreries de la zone occupée selon un modèle établi par le colonel Von Horn. Ce protocole fut plus restrictif que celui des poudreries affermées de l’Office des Produits Azotiques. Dans les deux cas, les enlèvements firent l’objet d'un accord à conclure, selon le cas. Ainsi, aucune doctrine n’était vraiment fixée sur les butins de guerre.
Au début de l’année 1942, la remise en route des Poudreries Nationales fut envisagée. Ce projet mettait, pour Vichy, un terme aux pratiques allemandes en matière industrielle, une marche arrière, en quelque sorte. Les poudreries de la zone occupée devraient être restituées à l’État Français et celles de la zone non occupée, remises en route. La poudrerie d’Esquerdes, dans le Nord se vit intégrée aux négociations. Un accord fut signé entre le conseiller Schieber et le Président Laval, le 11 mai 1942, conformément à un plan de fabrication des poudres établi le 9 mai 1942, par la Production industrielle et le Délégué général aux relations économiques franco­allemandes, Jacques Barnaud. L’initiative d’un tel projet fut d’abord politique, au vu des mesures de sécurité et des problèmes de main-d'œuvre qu’il entraînait. L’échelon de Paris resta maître d’une partie des négociations, menées en parallèle à Wiesbaden. Les aspects militaires furent traités à Wiesbaden, les aspects techniques et politiques à Paris. Les structures organisationnelles créées à Wiesbaden parvenaient à des limites et l’arrivée de Jacques Barnaud permettait la discussion de projets et non seulement de commandes allemandes. Les négociations menées à un rythme très rapide, permirent l’élaboration successive de deux « plans poudre » avortés mais finirent néanmoins par aboutir à un protocole signé à Paris le 8 août 1942. Les demandes françaises sur la sécurité et la protection des Poudreries échouèrent à la fin du mois de juillet 1942, renvoyant les négociateurs à Paris. L’accord signé au Ritz permettait aux Allemands de ne pas « mettre en concurrence les poudres françaises et les poudres allemandes », repoussait en partie les demandes relatives au réarmement et à la sécurité de la ZO mais proposait une nouvelle organisation de la production, par indice et par usine.
Les négociations aboutissant à la remise en route des Poudreries nationales sont particulièrement riches d’enseignements sur les stratégies allemandes en matière industrielle. Les organismes issus de l’Armistice permettent de déplacer le processus de décision, qu’il émane d'une entreprise ou d’une administration, vers les commissions d’armistice. La technique des commandes allemandes permet d’affirmer les décisions prises. Dans un territoire éclaté, aux moyens de communication incertains, aux matières premières réparties, dont le marché est en partie réglé par les commandes allemandes, la remise en route des Poudreries Nationales marquent les limites de ces stratégies coercitives et la nécessité de proposer des projets où l’industrie française serait associée, ses compétences techniques utilisées. Elles marquent un basculement dans l’effort de guerre mais aussi l'élaboration d’un véritable projet Européen autour de l'azote.

Antoine Escoda (Université de Metz)
Les relations entre l’État français et l’Allemagne pour la production de poudre

Cette présentation s’attachera à l’étude de la production de poudres en France entre 1940 et 1944, et ce plus particulièrement à travers l’analyse des négociations qui ont eu lieu entre l’État français et l’Allemagne. En effet, si la période ici envisagée coïncide avec un certain nombre de ruptures en ce qui concerne les structures administratives de production de poudres en France, elle constitue également un moment, plus ample, de redéfinition du rapport de force entre « technique » et « politique ». Dans cette perspective, la série de négociations qui s’est tenue, entre mai et août 1942, afin d'étudier les possibilités de fabrication par la France de poudres pour l’Allemagne nous éclaire, outre sur le rapport pouvant exister entre technique et politique dans le processus décisionnel de l’État français, sur la place au sein du nouvel édifice administratif du ministère de la Production industrielle.
Cet exemple, de par sa nature même, nous permet également d'aborder une autre thématique, celle de la politique de collaboration de l’État français et des différentes formes qu’elle a pu prendre : collaboration active (désirée) ? collaboration passive (subie) ? collaboration économique ? collaboration technique/technicienne ? collaboration politique ?


Jacques Villain (IFHE)
La première fusée française a été réalisée dans la clandestinité sous l’Occupation

En 1912, Robert Esnault-Pelterie, le père de l’Astronautique française, établissait les premières réflexions, en France, sur ce que pourraient être les voyages dans l’Espace. Il publiait, en 1930 et 1934, deux ouvrages qui feront autorité dans le monde dans ce domaine et notamment dans la réalisation des fusées. Dans les années 1930, il réalisera et essaiera, au banc, divers types de moteurs-fusées avant de s’exiler en Suisse pendant l’Occupation.
C’est Jean-Jacques Barré, son ancien collaborateur, alors officier dans l’armée d’armistice qui poursuit l’objectif de Robert Esnault-Pelterie. En juin 1941, alors qu’il est affecté au Service central des marchés et de surveillance des approvisionnements à la Croix Rousse à Lyon qui, sous cette appellation trompeuse regroupe une partie du service de l’Artillerie, Barré soumet au ministre secrétaire d’État à la Guerre de Vichy un projet de réalisation d’une fusée qui prend alors le nom d’EA-1941 pour engin autopropulsé 1941. Il obtient un crédit de 300 000 francs pour réaliser 22 gazogénérateurs (fusées) dénommés ainsi pour détourner l’attention des Allemands.
Dès novembre 1941, les premiers essais sur un banc statique sont réalisés au Camp du Larzac puis en mars 1942, à Vancia, site situé dans la banlieue lyonnaise. Il est alors décidé de passer aux essais en vol qui pour raison de discrétion sont envisagés en Algérie. En octobre 1942, Barré part pour Oran afin de trouver le lieu adéquat. Hélas, le débarquement anglo-américain intervenu quelques semaines plus tard met un terme à ses espérances. Les fusées sont rapatriées sur la Côte d'Azur et cachées en attendant des jours meilleurs. L’équipe du commandant Barré dont certains membres se sont engagés dans des mouvements de résistance (réseau Gallia-Dubouloz notamment) et dans les Forces françaises combattantes, continue à mener des études mais limitées sur ce sujet. Les Allemands qui ont envahi la zone libre les surveillent et certains membres sont arrêtés par la Gestapo dont les colonels Gentil et Dubouloz, les chefs de Barré. Gentil est envoyé au Camp de concentration de Dora où sont réalisés les sinistres V2. Entre temps, les services de renseignement alliés, à la recherche d’informations sur les V2, s’intéressent aux travaux de l’équipe de Barré. Des microfilms détaillant les plans de la EA-1941 sont envoyés à Londres.
Il faudra toutefois attendre le débarquement de Provence en août 1944 et la libération de la partie sud de la France pour que Barré reprenne ses travaux. Ainsi, le 15 mars 1945, la première fusée française à ergols liquides décollait, pour la première fois, du Polygone de la Renardière sur les hauteurs de Saint-Mandrier, 15 ans après le début de son développement. Aussi la EA-1941 arrivait bien tard. Entre temps, le monde avait pris connaissance du V2 et des progrès gigantesques faits par l’Allemagne dans ce domaine des fusées, lequel V2 allait rapidement à la base de toutes les fusées modernes, à l’ouest comme à l’est.


